








































































































Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28358 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28358
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P001 - Peinture + plâtre - Bat 3 cage d'escalier
Description ITGA Peinture / Matériau plâtreux blanc

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (1) le 19/02/2020Peinture non séparable + matériau 
plâtreux blanc

C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17

<ignorediff>

</ignorediff>

19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28359 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28359
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P002 - Bitumineux - Terrasse Bat 3
Description ITGA Matériau bitumineux noir avec gravillons

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

3---Amiante non détectéMETA (3) le 19/02/2020Matériau bitumineux noir avec 
gravillons

C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17
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</ignorediff>

19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28360 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28360
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P003 - Isolant - Isolant terrasse
Description ITGA Matériau bitumineux noir avec aluminium

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (3) le 19/02/2020Matériau bitumineux noir avec 
aluminium

C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17
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19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste
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35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28361 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28361
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P004 - Béton - Façade amière Bat 3
Description ITGA Matériau beige et gris en vrac

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (1) le 19/02/2020Matériau beige et gris en vrac C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17
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19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28362 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28362
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P005 - Plâtre + peinture - Muret Bat 2
Description ITGA Peinture / Matériau compact gris

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (1) le 19/02/2020Peinture non séparable + matériau 
compact gris

C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17

<ignorediff>

</ignorediff>

19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28363 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28363
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P006 - Béton peint - Bordure mur Bat 1
Description ITGA Peinture / Matériau compact gris hétérogène

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (1) le 19/02/2020Peinture non séparable + matériau 
compact gris hétérogène

C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17
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</ignorediff>

19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28364 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28364
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P007 - Plâtre peinture - Façade maisons
Description ITGA Peinture / Matériau compact gris hétérogène

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (1) le 19/02/2020Peinture non séparable + matériau 
compact gris hétérogène

C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17

<ignorediff>

</ignorediff>

19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28365 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28365
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P008 - Plâtre peinture - Façade commerces
Description ITGA Peinture / Matériau plâtreux beige et gris en vrac

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (1) le 19/02/2020Peinture non séparable + matériau 
plâtreux beige et gris en vrac

C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17

<ignorediff>

</ignorediff>

19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Parc Edonia - Bât. R - Rue de la Terre Adélie - CS n° 66862
35768 SAINT-GREGOIRE CEDEX
Tél : 02.99.35.41.41
Fax : 02.99.35.41.42
www.itga.fr

Liste des sites et portées 
disponibles sur www.cofrac.fr

Accréditation n° 1-5967

L'accréditation du COFRAC atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation qui sont identifiés par le symbole : 

RAPPORT D'ESSAI N° IT072002-28366 EN DATE DU ¤DATERAPPORT
RECHERCHE ET IDENTIFICATION D'AMIANTE SUR UN PRELEVEMENT DE MATERIAU <ignorediff/>

Ce rapport d’essai ne concerne que les échantillons soumis à l’analyse tels qu'ils ont été reçus au laboratoire.
Client :
NJC DIAG IMMO
Mme Judith MABIRE
19 Avenue du Marechal Foch
BP 200
77500  CHELLES

Commande ITGA : IT0720-14476
Echantillon ITGA : IT072002-28366
Reçu au laboratoire le :  13/02/2020

Prélèvement :

Réf. Client : Les informations fournies par le client sont retranscrites dans le tableau ci-dessous.
0702206441Commande

Dossier client -
Echantillon P009 - Matériaux - Façade Bat 4 & 5
Description ITGA Matériau beige en vrac

Effectuée de façon à être représentative de l'échantillonPréparation :
- Pour une analyse au Microscope Electronique à Transmission Analytique (META) en fonction de la nature de la prise d’essai :

(1) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT085)
(2) - Traitement mécanique en milieu aqueux (méthode interne : IT453)
(3) - Traitement chimique et mécanique au chloroforme (méthode interne : IT286)

Technique Analytique :
- Microscopie Electronique à Transmission Analytique (parties pertinentes de la norme NF X 43-050) : Morphologie, EDX et 
diffraction électronique

La détection de fibres d’amiante est garantie si la teneur est supérieure ou égale à 0,1 % en masse.
Résultat :

Fraction Analysée Technique analytique 
(Méthode de préparation)

et date d'analyse
Résultat Variété

 d'amiante
Nombre de

préparations

1---Amiante non détectéMETA (1) le 19/02/2020Matériau beige en vrac C

SIGNATURE¤

¤SIGNATURE¤VALIDEURValidé par :

Page 1 / 1

La reproduction de ce rapport d'essai n'est autorisée que sous sa forme intégrale ; ce rapport ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire.
Sauf demande particulière et écrite du client, les échantillons sont conservés pendant 6 mois et les rapports pendant 2 ans.
DTA 164 rev 17
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19/02/2020

Wesley LAFORET - Analyste



Syndicat des Copropriétaires

"Résidence Normandie Niemen"

1 avenue Normandie Niemen

93150 LE BLANC MESNIL

Procès Verbal

Assemblée Générale du

Vendredi 30 juin 2017 à 18h00



Le Vendredi 30 juin 2017 à 18h00, les copropriétaires de l'ensemble immobilier

Résidence Normandie Niemen sis 1 avenue Normandie Niemen, 93150 LE BLANC MESNIL

se sont réunis à l'adresse suivante :

Appart City

158-164 avenue du 8 mai 1945

93150 LE BLANC MESNIL

afin de participer à l’Assemblée Générale régulièrement convoquée par le Syndic EVAM GID, et de délibérer

sur l’ordre du jour joint à la convocation transmise aux copropriétaires .

Le Syndic EVAM GID a été désigné secrétaire de séance, et a rédigé la première partie du procès verbal de

la présente Assemblée Générale (résolutions 1 à 10).

Le mandat de Syndic du Cabinet EVAM GID n'ayant pas été renouvelé, c'est le Cabinet AGEXIA sis 17

avenue de la Résistance à LE RAINCY (93340) qui a été désigné Syndic, jusqu'au 31/12/2018.

Le Cabinet EVAM GID quitte la séance et le poste de secrétaire de séance devient vacant. Les

copropriétaires désignent le nouveau syndic, le Cabinet AGEXIA, en qualité de secrétaire de séance, à

l'unanimité des copropriétaires présents et représentés.

Il est rappelé que le Président de séance est Monsieur RODRIGUES Reynold, et que le scrutateur est

Monsieur OLIVE Dany.

A l'issue de la résolution n°10, le copropriétaire M. HERVIO (20959) quitte la séance.

De ce fait, la feuille d’émargement signée à l’entrée de la séance et certifiée sincère et véritable par les

membres du bureau, fait ressortir que 23 copropriétaires sur 58 copropriétaires sont désormais présents ou

représentés, totalisant 416493 tantièmes sur 1 000 000 tantièmes de charges communes générales de

l’ensemble immobilier. Le total des vote est calculé sur 1 000 000 de tantièmes car les 10 930 tantièmes

concernant la loge et son annexe appartenant au Syndicat des copropriétaires sont exclus du vote.

Il est rappelé que sont absentes et non représentées les personnes suivantes (les chiffres entre parenthèses

sont les tantièmes des copropriétaires concernés) :

AIT-BARA (20964), ALAIN (11920), ANAJJAR (10418), ARRANZ (6354), BELARBI (10778), CABRITA

(20713), CANALE (6354), CAZETTE (8299), CNDB (26026), DHELLO (11169), DIAS JORGE (13332),

FERRARI (17207), GRAVELAS (21362), GRAVELAS (13944), GUYCHARD (10418), GUYCHARD - CHIU

(21395), HEDDADJI BADR-EDDINE (17484), HERVIO (20959), HOUSSOU (17346), HUANG WONG

SHUNDA (40644), ID YOUSSEF BRAHIM (15758), JIANG YUDAO OU LIWEI (20911), MAURIELLO

(8299), OUAMARA ZEHIRA (16811), PARTHEEBAN (16826), PASQUIER (21395), PIZZETTA JEAN NOEL

(21395), SAVIC (11385), SKS (27203), SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES (0), TALEB BRAHIM (17346),

TARUFFI (11378), VICTORIA FINANCES (45631), VRBIC JASMINA (11182), ZENATI (10901),

représentant ensemble 583 507 tantièmes de charges communes générales de l’ensemble immobilier.



L’Assemblée poursuit ses débats et statue sur les résolutions proposées à l’ordre du jour joint à la

convocation.

1°) 11-Désignation des membres du Conseil Syndical.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, désigne les membres du Conseil Syndical jusqu'au 31 décembre 2018.

Chaque candidature fait l’objet d’un vote séparé des autres.

Monsieur LEMOS CORREIA est candidat :

Votent Pour : 416493/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Monsieur LEMOS CORREIA est élu au conseil syndical.

Monsieur CARVALHEIRO Francisco est candidat :

Votent Pour : 416493/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Monsieur CARVALHEIRO Francisco est élu au conseil syndical.

Mademoiselle ABADIA Sandra est candidate :

Votent Pour : 416493/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Mademoiselle ABADIA Sandra est élue au conseil syndical.

Le conseil syndical est composé de Mademoiselle ABADIA Sandra, Monsieur CARVALHEIRO Francisco, Monsieur LEMOS

CORREIA.



Le Conseil Syndical nouvellement constitué procède sans attendre à l’élection de son Président, et désigne à ce poste , qui

l’accepte.

2°) 12-Approbation du budget prévisionnel de l'exercice du 01/01/2018 au 31/12/2018.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le projet de budget joint à la convocation de l’Assemblée Générale a été établi par le Syndic pour un montant de 97 000,00

€uros.

Le Conseil Syndical a été invité à suggérer, s’il le souhaitait, des modulations.

Après échange de vues et commentaires avec les copropriétaires, il n’est proposé aucune modification du projet de budget

tel qu’il a été présenté.

L’assemblée Générale, après avoir examiné le projet de budget de l’exercice clos le 31 décembre 2018 joint à la convocation

de l’Assemblée, et en avoir délibéré, arrête le budget prévisionnel annuel à la somme de 97 000,00 €uros pour la période

comptable fixée du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018.

Elle décide que des provisions seront appelées trimestriellement et à fractions égales (correspondant au quart du budget

prévisionnel) par le Syndic auprès des copropriétaires, et seront exigibles le premier jour de chaque trimestre civil (soit le

1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre).

Un délai maximal de 15 jours est accordé pour procéder au règlement des sommes appelées.

Ces provisions seront régularisées une fois l’an, par comparaison avec les dépenses effectivement réalisées dans la

copropriété. Cette régularisation entraînera l’envoi par le Syndic d’un récapitulatif des dépenses et d’un état individuel de

répartition des charges, dès l’approbation des comptes par l’Assemblée Générale.

Dans le cas où les provisions versées par les copropriétaires seraient supérieures aux dépenses effectivement réalisées, ceux-

ci disposeront d’un avoir à valoir sur les appels de fonds suivants. Dans le cas contraire (dépenses annuelles supérieures aux

provisions) les copropriétaires devront régler sans délai au Syndic le différentiel.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

3)° 13-Montant des marchés de travaux et contrats de fournitures à partir duquel la consultation du Conseil

Syndical est obligatoire - article 21 de la loi du 10 juillet 1965.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic AGEXIA communique systématiquement au Conseil Syndical les éléments relatifs à la gestion (notamment les devis

reçus, quels qu’en soient les montants).

L'assemblée Générale, après en avoir délibéré, arrête le montant des marchés et contrats à partir duquel la consultation du

Conseil Syndical est rendue obligatoire à la somme de 1 000,00 €uros TTC.



Le Conseil Syndical devra donner son avis écrit (par l’intermédiaire de son Président, ou le cas échéant par la majorité en

nombre des membres du Conseil) au Syndic sur la dépense envisagée (exception faite des travaux à effectuer en urgence).

A défaut de réponse négative du Conseil Syndical dans les 15 jours de la consultation, le marché proposé sera considéré

comme accepté et le Syndic procédera à la commande. Dans ce même cas, en cas de pluralité de devis pour le même objet,

le Syndic retiendra la proposition la mieux disante.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 416493/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

4°) 14-Mise en concurrence des contrats et marchés.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, arrête le montant des marchés et contrats (autres que celui de syndic) à

partir duquel une mise en concurrence est rendue obligatoire (exception faite des travaux à effectuer en urgence) à la

somme de 3 000,00 €uros TTC.

Au moins 2 prestataires différents devront être sollicités à l’initiative du Syndic, du Conseil Syndical ou des copropriétaires.

Le Syndic AGEXIA rappelle qu’à la demande du Conseil Syndical, une mise en concurrence peut être réalisée même pour

une somme inférieur à celle visée ci-dessus.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 416493/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

5°) 15-Constitution de provisions spéciales pour travaux d'entretien ou de conservation conformément aux

dispositions de l'article 18, alinéa 6 de la loi de 10 juillet 1965.



(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

PREAMBULE :

Le Syndic rappelle les termes de l’article 14-2 de la Loi n°65-557 du 10/07/1965 qui prévoit que dans les immeubles à

destination partielle ou totale d'habitation soumis à la présente loi, le syndicat des copropriétaires constitue un fonds de

travaux à l'issue d'une période de cinq ans suivant la date de la réception des travaux pour faire face aux dépenses résultant

des travaux prescrits par les lois et règlements, et des travaux décidés par l'assemblée générale des copropriétaires.

Ce fonds de travaux est alimenté par une cotisation annuelle obligatoire versée par les copropriétaires selon les mêmes

modalités que celles décidées par l'assemblée générale pour le versement des provisions du budget prévisionnel.

L'assemblée générale, votant dans les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, peut affecter tout ou partie des

sommes déposées sur le fonds de travaux au financement des travaux, y compris lorsque le syndic a, dans un cas d'urgence,

fait procéder de sa propre initiative à l'exécution de travaux nécessaires à la sauvegarde de l'immeuble.

Le montant, en pourcentage du budget prévisionnel, de la cotisation annuelle est décidé par l'assemblée générale votant dans

les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, et ne peut être inférieur à 5 % du budget prévisionnel.

Si le diagnostic technique global prévu à l'article L. 731-1 du code de la construction et de l'habitation a été réalisé et qu'il ne

fait apparaître aucun besoin de travaux dans les dix prochaines années, le syndicat est dispensé de l'obligation de constituer

un fonds de travaux pendant la durée de validité du diagnostic.

Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des

copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion de la cession d'un lot.

Lorsque l'immeuble comporte moins de dix lots, le syndicat peut décider de ne pas constituer de fonds de travaux par une

décision unanime de l'assemblée générale.

Lorsque le montant du fonds de travaux atteint un montant supérieur au budget prévisionnel mentionné à l'article 14-1, le

syndic inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée générale la question de l'élaboration du plan pluriannuel de travaux mentionné

à l'article L. 731-2 du code de la construction et de l'habitation, et la question de la suspension des cotisations au fonds de

travaux, en fonction des décisions prises par l'assemblée générale sur le plan pluriannuel de travaux.

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de cotiser au fonds travaux obligatoire, à raison d'une cotisation

annuelle égale à 5 % du budget prévisionnel.

Elle décide que les fonds versés au titre des cotisations de l'article 14-2 (ce qui est applicable depuis le 01/01/2017) seront

appelés selon les mêmes modalités que les provisions du budget prévisionnel, seront répartis entre tous les copropriétaires

au prorata des tantièmes des charges communes générales, et seront déposés dans l'établissement bancaire du Syndic sur le

compte séparé rémunéré prévu à cet effet ouvert au nom du syndicat.

Les intérêts produits par ce compte sont définitivement acquis au syndicat.

Pour l'année 2017, le fonds travaux, arrêté à 4850,00 €uros, sera constitué en 2 appels de fonds égaux, de 2425,00 €uros

chacun, exigibles respectivement les 01/07/2017 et 01/10/2017.

Pour l'année 2018, le fonds travaux, arrêté à 4850,00 €uros, sera constitué en 4 appels de fonds égaux, de 1212,50 €uros

chacun, exigibles respectivement les 01/01/2018, 01/04/2018, 01/07/2018 et 01/10/2018.



RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 416493/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

6)° 16-Autorisation permanente donnée à la Police Nationale, Municipale et à la Gendarmerie de pénétrer

dans les parties communes.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, autorise la Police Nationale et la Police Municipale, ainsi que la Gendarmerie

à pénétrer dans les parties communes de l’ensemble immobilier, et uniquement dans celles-ci. Cette autorisation a un

caractère permanent mais révocable dans les mêmes conditions que l’adoption de la présente décision.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 416493/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

7°) 17-Point sur les procédures judiciaires en cours, et décision de fixer les modalités de recouvrement des

impayés et mise à la charge des copropriétaires débiteurs des frais nécessaires au recouvrement des charges

en application de l'article 10-1 de la loi du 10 juillet 1965 modifié par l'article 90 de la loi ENL du 13.07.2006.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Une information a été faite par le Cabinet EVAM GID sur les procédures judiciaires en cours.

Les appels de fonds établis par le Syndic sont exigibles dès leur émission et aux dates prévues par l’Assemblée Générale. En



cas d’impayés, l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, fixe le processus de recouvrement des appels de fonds de la

façon suivante :

· Mise en demeure : elle est émise 15 jours après l’échéance de l’appel de fonds

· Dernier avis avant poursuite : il est émis 30 jours après l’édition de la mise en demeure

· Remise du dossier à l’huissier : effectuée 15 jours après l’édition du dernier avis avant poursuite

· Remise du dossier à l’avocat : effectuée 15 jours après l’édition de la saisine de l’Huissier

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide expressément la mise en place d’une clause dite « d’aggravation des

charges » prévoyant la mise à la charge exclusive de certains copropriétaires seulement des dépenses supportées par la

copropriété rendues nécessaires par leur seul fait ou celui de ceux dont ils ont la charge, et notamment (sans que cette liste

soit exhaustive) :

· les réparations des dégradations et leurs conséquences

· les frais et honoraires considérés comme étant nécessaires au recouvrement des impayés.

Tous les frais liés à la procédure en recouvrement des sommes dues par un copropriétaire (honoraires d’Huissier, d’Avocat,

du Syndic prévus dans son contrat, etc.) sont considérés par le Syndicat comme nécessaires au recouvrement des charges

dues (tel que l’entend l’article 10-1 de la Loi 65-557 du 10/07/1965) et seront mis à la charge du copropriétaire défaillant

dans leur intégralité. Les intérêts de retard fixés au taux légal en vigueur seront imputés au copropriétaire débiteur à

compter du jour de la première présentation de la mise en demeure qui lui sera adressée et porteront bénéfice au Syndicat

des copropriétaires. Il est rappelé que le Copropriétaire qui n’aura pas procédé au règlement des sommes appelées dans les

30 jours qui suivent la mise en demeure, pourra se voir exiger par le Tribunal le règlement de l’ensemble des provisions non

encore échues en sus des sommes déjà dues par lui.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

8°) 18-Travaux de réparation du portail automatique.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

PRINCIPE DES TRAVAUX

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de procéder à l’exécution de travaux de Remplacement du portail

automatique d'accès.

En effet, il est considéré par les copropriétaires qu'une simple réparation de la motorisation ne sera pas suffisante.

Outre le sinistre en cours concernant les dommages occasionnés sur la motorisation du portail, il est nécessaire de refaire le

portail pour disposer désormais d'un portail d'accès durable et plus solide que celui existant.

A cet effet l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, donne mandat au Syndic, assisté éventuellement du Conseil

Syndical, pour réaliser un appel d’offres et retenir la proposition la mieux-disante. Le montant des travaux ne pourra excéder

10 000 €uros TTC avec application d’une TVA à 10 %. Le Syndic souscira aussi le contrat d'entretien de l'automatisme

auprès du prestataire retenu.

AFFICHAGE D’INFORMATION



L’affichage obligatoire sera réalisé en limite de propriété, avec les coordonnées des intervenants à l’opération.

Les prestataires intervenants à l’opération et le Syndic sont autorisés à apposer une bâche publicitaire avec leurs

coordonnées.

PLACEMENT SUR UN COMPTE RAPPORTEUR D’INTERET AU PROFIT DE LA COPROPRIETE

Compte tenu du calendrier prévisionnel, de l’importance des travaux et de la durée de la détention des fonds nécessaires à

l’exécution de ces travaux, il est demandé au Syndic de ne pas déposer les sommes encaissées sur un compte bancaire

rapporteur d’intérêts au profit du Syndicat des copropriétaires spécialement ouvert à cet effet.

FINANCEMENT

Les fonds nécessaires à la réalisation de l’opération globale, seront prélevés à hauteur de 10 000,00 €uros à la date du

01/07/2017 sur l'avance travaux de l'article 18.

Les indemnités d'assurance qui seront perçues au titre des dommages occasionnés sur la motorisation viendront en

déduction des dépenses réalisées.

REPARTITION DES CHARGES

La dépense sera répartie auprès des copropriétaires au prorata des tantièmes de charges "00100 - Charges communes

générales sans loge".

EPOQUE DE REALISATION DES TRAVAUX

Les travaux seront commandés par le Syndic dans les meilleurs délais à réception de l’intégralité des fonds, de sorte que le

Syndic soit certain de pouvoir honorer le marché pour lequel la copropriété s'engage, et ce même si il réglera le(s)

prestataire(s) au fur et à mesure de l'avancement des travaux.

Le Syndic AGEXIA est désormais informé qu'un autre sinistre a eu lieu sur un autre portail de la Résidence.

Une étude précise des deux sinistres sera faite par le Syndic AGEXIA pour garantir les interêts de la copropriété.

RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSE :

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

9°) 19-Honoraires du Syndic sur les travaux de réparation du portail automatique.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

MISSIONS

Le Syndic rappelle les missions qu’il peut être amené à remplir dans le cadre de l’opération décidée à la résolution

précédente :

• d'une part dans ses fonctions de représentant du Maître d’Ouvrage

• et d'autre part dans ses fonctions d’assistance à la Maîtrise d’Ouvrage.



ASSURANCE & GARANTIE FINANCIERE DU SYNDIC

Il est rappelé que sur tous les actes effectués par le Syndic, la copropriété est protégée par l’assurance couvrant la

responsabilité civile professionnelle de son Cabinet. Par ailleurs, une garantie financière est apportée sur tous les fonds que

le Syndic détient pour le compte de la copropriété.

REMUNERATION

Dans sa proposition d’honoraires jointe à la convocation, le Syndic a établi son calcul comme suit :

· Pour le suivi administratif et financier de l’opération : 3.60 % TTC (dont TVA 20 %) du montant TTC de l’opération de

travaux (avec un minimum de 72.00 €uros TTC - dont TVA 20 %). Ce montant est ramené à 3.00 % TTC (dont TVA 20

%) du montant TTC de l’opération de travaux (avec un minimum de 72.00 €uros TTC - dont TVA 20 %) en cas de

présence d’un maître d’œuvre. Facturation en sus pour les travaux supplémentaires.

· Majoration pour la gestion de la distribution de clés, d’émetteurs, d’étiquettes ou la gestion de l'accès aux parties

privatives : 120.00 €uros TTC (dont TVA 20 %) par heure

· Pour la participation du Syndic aux rendez-vous de chantier : 120.00 €uros TTC (dont TVA 20 %) par heure + 36.00

€uros par déplacement

· Pour les frais administratifs et comptables liés aux appels de fonds sur travaux : 3.60 €uros TTC (dont TVA 20 %) par

appel de fonds et par copropriétaire

· Pour l’extension de garantie financière destinée à couvrir les fonds exceptionnels : 1.20 % TTC (dont TVA 20 %) par an

(calculé sur le montant TTC des travaux, des honoraires de maîtrise d’œuvre, de coordination SPS, de contrôle

technique, primes d’assurance, droits, etc.)

· Pour le placement des fonds sur un compte rapporteur d'intérêts au profit de la copropriété : 240,00 €uros TTC (dont

TVA 20 %) par an

La participation du Syndic aux rendez-vous de chantier sera facturée au fur et à mesure de la tenue des rendez-vous. Les

autres honoraires sont facturables en totalité d'avance à la mise en place de l'opération.

Compte tenu du vote à la résolution précédente, l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide que le Syndic aura

droit aux honoraires particuliers suivants : 6,60 % HT du montant HT des travaux, soit un montant de 720,00 €uros TTC,

incluant :

• le suivi administratif et financier de l’opération soit 360 € TTC

• la participation du Syndic a 2 rendez-vous de chantier de 1h30 chacun (inclus temps et frais de déplacement) soit 360 € TTC

Dans le cas où des travaux supplémentaires non budgétés viendraient à se présenter, la rémunération du Syndic sera calculée

comme ci-dessus, avec une dégressivité concernant les seuls honoraires de suivi administratif et financier : il sera déduit 0.55

% TTC des honoraires initialement prévus, sur la seule part des travaux supplémentaires.

Les fonds nécessaires au règlement de ces honoraires seront financés et répartis dans les mêmes conditions que les travaux

décidés à la résolution précédente.

Le suivi des dossiers des sinistres n'entre pas dans la rémunération citée si-dessus.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSE :

Votent Pour : 416493/416493 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.



10°) 20-Questions diverses (sans vote)

(point d'information ne faisant pas l’objet d’un vote)

Néant.

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne requérant la parole,

le Président déclare la séance levée à 22h30.

Le Syndic rappelle que, conformément aux dispositions de l’article 42 de la Loi n°65-557 du 10 juillet 1965 :

« Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être

introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants, dans un délai de deux mois à compter de la notification desdites

décisions qui leur est faite à la diligence du syndic, dans un délai de deux mois à compter de la tenue de l'assemblée générale.

Sauf en cas d'urgence, l'exécution par le syndic des travaux décidés par l'assemblée générale en application des articles 25 et

26 est suspendue jusqu'à l'expiration du délai mentionné à la première phrase du présent alinéa.

En cas de modification par l'assemblée générale des bases de répartition des charges dans les cas où cette faculté lui est

reconnue par la présente loi, le tribunal de grande instance, saisi par un copropriétaire, dans le délai prévu ci-dessus, d'une

contestation relative à cette modification, pourra, si l'action est reconnue fondée, procéder à la nouvelle répartition. Il en est

de même en ce qui concerne les répartitions votées en application de l'article 30.

Le montant de l'amende civile dont est redevable, en application de l'article 32-1 du code de procédure civile, celui qui agit

en justice de manière dilatoire ou abusive est de 150 euros à 3000 euros lorsque cette action a pour objet de contester une

décision d'une assemblée générale concernant les travaux mentionnés au n de l'article 25. ».

LE PRESIDENT LES ASSESSEURS SCRUTATEURS

LE SECRETAIRE



Syndicat des Copropriétaires

"Résidence Normandie Niemen"

1 avenue Normandie Niemen

93150 LE BLANC MESNIL

Procès Verbal

Assemblée Générale du

Lundi 25 juin 2018 à 19h00
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Le Lundi 25 juin 2018 à 19h00, les copropriétaires de l'ensemble immobilier

Résidence Normandie Niemen sis 1 avenue Normandie Niemen, 93150 LE BLANC MESNIL

se sont réunis à l'adresse suivante :

Appart City

158-164 avenue du 8 mai 1945

93150 LE BLANC MESNIL

afin de participer à l’Assemblée Générale régulièrement convoquée par le Syndic AGEXIA, et de délibérer

sur l’ordre du jour joint à la convocation transmise aux copropriétaires en date du 29/05/2018.

La feuille d’émargement signée à l’entrée de la séance et certifiée sincère et véritable par les membres du

bureau, fait ressortir que 21 copropriétaires sur 58 copropriétaires sont présents ou représentés, totalisant

418064 tantièmes sur 1 000 000 tantièmes de charges communes générales de l’ensemble immobilier.

Sont absentes et non représentées les personnes suivantes (les chiffres entre parenthèses sont les tantièmes

des copropriétaires concernés) :

ALAIN (11920), ANAJJAR (10418), BELARBI (10778), CABRITA (20713), CANALE (6354), CAZETTE

(8299), CNDB (26026), COUTEIRO VITAL (17207), DHELLO (11169), DIAS JORGE (13332), GRAVELAS

(21362), GRAVELAS (13944), GUYCHARD (10418), GUYCHARD - CHIU (21395), HEDDADJI BADR-

EDDINE (17484), HOUSSOU (17346), KARI (21481), KASAPOGLU (6354), LAMARA FATIMA (20706),

MAUDUIT-PASQUIER (21395), MAURIELLO (8299), OUAMARA ZEHIRA (16811), PARTHEEBAN

(16826), PINDOR MAREK (16811), PIZZETTA JEAN NOEL (21395), PUVANESWARARASA (17568),

RAMESH (17396), REBIHA (20964), RODRIGUES (29004), RODRIGUES (13722), SAVIC (11385),

SIVARAJAH (16826), SKS (27203), SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES (0), TALEB BRAHIM (17346),

TARUFFI (11378), ZENATI (10901),

représentant ensemble 581 936 tantièmes de charges communes générales de l’ensemble immobilier.

L’Assemblée procède immédiatement à la constitution d’un bureau nécessaire à la tenue de la séance, et

débat immédiatement sur les résolutions proposées à l’ordre du jour joint à la convocation.

1°) Désignation du président de séance

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, procède à l'élection du Président de séance.

Chaque candidature fait l'objet d'un vote séparé des autres.
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RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE

Monsieur CORREIA LEMOS Jean Christophe est candidat :

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Monsieur CORREIA LEMOS Jean Christophe est élu président de séance.

2°) Désignation de l'assesseur scrutateur de séance

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, procède à l'élection du ou des assesseurs scrutateurs de séance.

Chaque candidature fait l'objet d'un vote séparé des autres.

RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE

Monsieur OLIVE est candidat :

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Monsieur OLIVE est élu scrutateur.

3°) Désignation du secrétaire de séance

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic AGEXIA représenté par Paul TROCHET se propose aux fonctions de secrétaire de séance.

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, élit en qualité de secrétaire de séance le Syndic AGEXIA représenté par Paul

TROCHET, qui l’accepte.

RESULTAT DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

4°) Rapport d'activité du Syndic

(rapport ne faisant pas l’objet d’un vote)

Rapport est fait par le Syndic sur l'exécution de sa mission au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2017 ainsi que sur les

principaux événements survenus depuis.

5°) Rapport d'activité du Conseil Syndical

(rapport ne faisant pas l’objet d’un vote)

Rapport est fait par le Conseil Syndical sur l'exécution de sa mission au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2017 ainsi

que sur les principaux événements survenus depuis.
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6°) Approbation des comptes, des appels de fonds et de la ventilation des charges de la copropriété pour la

période du 1er janvier 2017 au 30 juin 2017 sur la base du bilan de trésorerie tenu par l'ancien Syndic, le

Cabinet EVAM GID, joint à la convocation de l'Assemblée Générale

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Les comptes ont été vérifiés par le Conseil Syndical en date du .

Après échange de vues et commentaires, il n’est proposé aucune modification des comptes tels qu’ils ont été présentés.

L’Assemblée Générale, après avoir examiné les documents joints à la convocation de l’Assemblée Générale et en avoir

délibéré, approuve les comptes, les appels de fonds et la ventilation des charges tenus par l’ancien Syndic, le cabinet EVAM

GID, pour la période du 1er janvier 2017 au 30 juin 2017.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstient : 20763/418064 tantièmes, FATHI Jamila (20763), 

Votent Contre : 36844/397301 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), ID YOUSSEF BRAHIM (15758), 

Votent Pour : 360457/397301 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

7°) Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2017

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Les comptes ont été vérifiés par le Conseil Syndical en date du .

Après échange de vues et commentaires, il n’est proposé aucune modification des comptes tels qu’ils ont été présentés.

L’Assemblée Générale, après avoir examiné les documents joints à la convocation de l’Assemblée Générale et en avoir

délibéré, approuve les comptes présentés par le Syndic AGEXIA pour la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017

sur la base des annexes comptables 1 à 5 jointes à la convocation de l’Assemblée Générale.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Contre : 36844/418064 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), ID YOUSSEF BRAHIM (15758),

Votent Pour : 381220/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

8°) Budget prévisionnel de l'exercice clos le 31 décembre 2019

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le projet de budget joint à la convocation de l’Assemblée Générale a été établi par le Syndic pour un montant de 109 760,00

€uros.
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Le Conseil Syndical a été invité à suggérer, s’il le souhaitait, des modulations.

Après échange de vues et commentaires avec les copropriétaires, il n’est proposé aucune modification du projet de budget

tel qu’il a été présenté.

L’assemblée Générale, après avoir examiné le projet de budget de l’exercice clos le 31 décembre 2019 joint à la convocation

de l’Assemblée, et en avoir délibéré, arrête le budget prévisionnel annuel à la somme de 109 760,00 €uros pour la période

comptable fixée du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019.

Elle décide que des provisions seront appelées trimestriellement et à fractions égales (correspondant au quart du budget

prévisionnel) par le Syndic auprès des copropriétaires, et seront exigibles le premier jour de chaque trimestre civil (soit le

1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre).

Un délai maximal de 15 jours est accordé pour procéder au règlement des sommes appelées.

Ces provisions seront régularisées une fois l’an, par comparaison avec les dépenses effectivement réalisées dans la

copropriété. Cette régularisation entraînera l’envoi par le Syndic d’un récapitulatif des dépenses et d’un état individuel de

répartition des charges, dès l’approbation des comptes par l’Assemblée Générale.

Dans le cas où les provisions versées par les copropriétaires seraient supérieures aux dépenses effectivement réalisées, ceux-

ci disposeront d’un avoir à valoir sur les appels de fonds suivants. Dans le cas contraire (dépenses annuelles supérieures aux

provisions) les copropriétaires devront régler sans délai au Syndic le différentiel.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstient : 20763/418064 tantièmes, FATHI Jamila (20763),

Votent Contre : 94831/397301 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), HUANG WONG SHUNDA (40644), ID YOUSSEF

BRAHIM (15758), TANASI (17343),

Votent Pour : 302470/397301 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

9°) Présentation de la liste des travaux d'entretien et de conservation nécessaire dans les trois années à

échoir

(présentation ne faisant pas l’objet d’un vote)

Les travaux d’entretien et de conservation des parties communes et des éléments d’équipement commun nécessaires dans

les trois années à échoir, sont les suivants :

• Néant

10°) Fonds travaux obligatoire

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

PREAMBULE :

Le Syndic rappelle les termes de l’article 14-2 de la Loi n°65-557 du 10/07/1965 qui prévoit que dans les immeubles à

destination partielle ou totale d'habitation soumis à la présente loi, le syndicat des copropriétaires constitue un fonds de

travaux à l'issue d'une période de cinq ans suivant la date de la réception des travaux pour faire face aux dépenses résultant

des travaux prescrits par les lois et règlements, et des travaux décidés par l'assemblée générale des copropriétaires.
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Ce fonds de travaux est alimenté par une cotisation annuelle obligatoire versée par les copropriétaires selon les mêmes

modalités que celles décidées par l'assemblée générale pour le versement des provisions du budget prévisionnel.

L'assemblée générale, votant dans les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, peut affecter tout ou partie des

sommes déposées sur le fonds de travaux au financement des travaux, y compris lorsque le syndic a, dans un cas d'urgence,

fait procéder de sa propre initiative à l'exécution de travaux nécessaires à la sauvegarde de l'immeuble.

Le montant, en pourcentage du budget prévisionnel, de la cotisation annuelle est décidé par l'assemblée générale votant dans

les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, et ne peut être inférieur à 5 % du budget prévisionnel.

Si le diagnostic technique global prévu à l'article L. 731-1 du code de la construction et de l'habitation a été réalisé et qu'il ne

fait apparaître aucun besoin de travaux dans les dix prochaines années, le syndicat est dispensé de l'obligation de constituer

un fonds de travaux pendant la durée de validité du diagnostic.

Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des

copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion de la cession d'un lot.

Lorsque l'immeuble comporte moins de dix lots, le syndicat peut décider de ne pas constituer de fonds de travaux par une

décision unanime de l'assemblée générale.

Lorsque le montant du fonds de travaux atteint un montant supérieur au budget prévisionnel mentionné à l'article 14-1, le

syndic inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée générale la question de l'élaboration du plan pluriannuel de travaux mentionné

à l'article L. 731-2 du code de la construction et de l'habitation, et la question de la suspension des cotisations au fonds de

travaux, en fonction des décisions prises par l'assemblée générale sur le plan pluriannuel de travaux.

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de cotiser au fonds travaux obligatoire, à raison d'une cotisation

annuelle égale à 5 % du budget prévisionnel.

Elle décide que les fonds versés au titre des cotisations de l'article 14-2 (ce qui est applicable depuis le 01/01/2017) seront

appelés selon les mêmes modalités que les provisions du budget prévisionnel, seront répartis entre tous les copropriétaires

au prorata des tantièmes des charges communes générales, et seront déposés dans l'établissement bancaire du Syndic sur le

compte séparé rémunéré prévu à cet effet ouvert au nom du syndicat.

Les intérêts produits par ce compte sont définitivement acquis au syndicat.

RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Contre : 36844/1000000 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), ID YOUSSEF BRAHIM (15758),

Votent Pour : 381220/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Contre : 36844/418064 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), ID YOUSSEF BRAHIM (15758),

Votent Pour : 381220/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.
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11°) Election des membres du Conseil Syndical

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, désigne les membres du Conseil Syndical jusqu'au 31 décembre 2019.

Chaque candidature fait l’objet d’un vote séparé des autres.

Monsieur CORREIA LEMOS Jean Christophe est candidat :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Monsieur CORREIA LEMOS Jean Christophe est élu au conseil syndical.

Monsieur OLIVE est candidat :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Monsieur OLIVE est élu au conseil syndical.

Monsieur ID YOUSSEF BRAHIM est candidat :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Monsieur ID YOUSSEF BRAHIM est élu au conseil syndical.

Mademoiselle ABADIA Sandra est candidate :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.
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Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Mademoiselle ABADIA Sandra est élue au conseil syndical.

Le conseil syndical est composé de Mademoiselle ABADIA Sandra, Monsieur CORREIA LEMOS Jean Christophe, Monsieur

ID YOUSSEF BRAHIM, Monsieur OLIVE.

Le Conseil Syndical nouvellement constitué procède sans attendre à l’élection de son Président, et désigne à ce poste

Monsieur CORREIA LEMOS Jean Christophe, qui l’accepte.

12°) Indemnisation forfaitaire des frais de fonctionnement du Conseil Syndical

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Il est entendu que le rôle dévolu au Conseil Syndical, bien que bénévole, implique des dépenses supportées par ses membres

(notamment des déplacements, appels téléphoniques, photocopies, etc.).

Le Syndic demande au Conseil Syndical quel serait le montant forfaitaire destiné à assurer le remboursement de ses

dépenses de fonctionnement qui lui conviendrait, afin qu'il lui soit alloué. Le Conseil Syndical apporte la réponse suivante :

500,00 €uros.

L’Assemblée Générale, après avoir entendu l’avis du Conseil Syndical sur ce sujet, et en avoir délibéré, décide de mettre à la

disposition du Conseil Syndical un montant forfaitaire de 500,00 €uros pour l’exercice clos le 31 décembre 2019.

Cette somme sera versée au Président du Conseil Syndical expressément mandaté à cette fin qui se chargera de la répartir

entre les membres du conseil.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Vote Contre : 20763/1000000 tantièmes, FATHI Jamila (20763),

Votent Pour : 397301/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Contre : 20763/418064 tantièmes, FATHI Jamila (20763),

Votent Pour : 397301/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

13°) Désignation du syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, désigne la société AGEXIA dont le siège social est sis 17 avenue de la

Résistance à LE RAINCY (93340), qui l’accepte, en qualité de Syndic de la copropriété aux conditions générales et

particulières de son contrat joint à la convocation de l’Assemblée Générale (qui entrera en vigueur à compter de ce jour).
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RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Contre : 36844/1000000 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), ID YOUSSEF BRAHIM (15758),

Votent Pour : 381220/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Contre : 36844/418064 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), ID YOUSSEF BRAHIM (15758),

Votent Pour : 381220/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

14°) Signature du contrat du Syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’assemblée Générale, après en avoir délibéré, mandate le Président de la séance pour signer le contrat du Syndic.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstient : 20763/1000000 tantièmes, FATHI Jamila (20763),

Votent Pour : 397301/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

S'abstiennent : 20763/418064 tantièmes, FATHI Jamila (20763),

Votent Pour : 397301/397301 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

15°) Recouvrement des impayés et clause d'aggravation des charges

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Les appels de fonds établis par le Syndic sont exigibles dès leur émission et aux dates prévues par l’Assemblée Générale. En

cas d’impayés, l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, fixe le processus de recouvrement des appels de fonds de la

façon suivante :

· Mise en demeure : elle est émise 15 jours après l’échéance de l’appel de fonds

· Dernier avis avant poursuite : il est émis 30 jours après l’édition de la mise en demeure

· Remise du dossier à l’huissier : effectuée 15 jours après l’édition du dernier avis avant poursuite

· Remise du dossier à l’avocat : effectuée 15 jours après l’édition de la saisine de l’Huissier
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L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide expressément la mise en place d’une clause dite « d’aggravation des

charges » prévoyant la mise à la charge exclusive de certains copropriétaires seulement des dépenses supportées par la

copropriété rendues nécessaires par leur seul fait ou celui de ceux dont ils ont la charge, et notamment (sans que cette liste

soit exhaustive) :

· les réparations des dégradations et leurs conséquences

· les frais et honoraires considérés comme étant nécessaires au recouvrement des impayés.

Tous les frais liés à la procédure en recouvrement des sommes dues par un copropriétaire (honoraires d’Huissier, d’Avocat,

du Syndic prévus dans son contrat, etc.) sont considérés par le Syndicat comme nécessaires au recouvrement des charges

dues (tel que l’entend l’article 10-1 de la Loi 65-557 du 10/07/1965) et seront mis à la charge du copropriétaire défaillant

dans leur intégralité. Les intérêts de retard fixés au taux légal en vigueur seront imputés au copropriétaire débiteur à

compter du jour de la première présentation de la mise en demeure qui lui sera adressée et porteront bénéfice au Syndicat

des copropriétaires. Il est rappelé que le Copropriétaire qui n’aura pas procédé au règlement des sommes appelées dans les

30 jours qui suivent la mise en demeure, pourra se voir exiger par le Tribunal le règlement de l’ensemble des provisions non

encore échues en sus des sommes déjà dues par lui.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

16)° Autorisation permanente accordée à la Police et à la Gendarmerie

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, autorise la Police Nationale et la Police Municipale, ainsi que la Gendarmerie

à pénétrer dans les parties communes de l’ensemble immobilier, et uniquement dans celles-ci. Cette autorisation a un

caractère permanent mais révocable dans les mêmes conditions que l’adoption de la présente décision.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

17°) Décision de souscrire à un contrat d'assurance contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat

doit répondre

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :
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L’Assemblée Générale prend note que le contrat d’assurance multirisques souscrit par la copropriété et actuellement en

vigueur comprend la garantie contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre, ce en application de

l'article L. 112-1 du code des assurances.

L’Assemblée générale, après en avoir délibéré, décide de conserver ce contrat.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

18)° Décision de confier la gestion des archives du Syndicat à une entreprise spécialisée

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de confier la gestion des archives du Syndicat à une entreprise

spécialisée, savoir la société PRO ARCHIVES, à raison d’une redevance annuelle de 3.95 €uros hors taxe par lot principal,

dans les conditions du contrat joint à la convocation de l’Assemblée Générale, avec les conséquences prévues au 7.1.5 du

contrat de Syndic.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

19)° Modalités de consultation obligatoire du Conseil Syndical par le Syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic AGEXIA communique systématiquement au Conseil Syndical les éléments relatifs à la gestion (notamment les devis

reçus, quels qu’en soient les montants).

L'assemblée Générale, après en avoir délibéré, arrête le montant des marchés et contrats à partir duquel la consultation du

Conseil Syndical est rendue obligatoire à la somme de 1 000,00 €uros TTC.

Le Conseil Syndical devra donner son avis écrit (par l’intermédiaire de son Président, ou le cas échéant par la majorité en

nombre des membres du Conseil) au Syndic sur la dépense envisagée (exception faite des travaux à effectuer en urgence).

A défaut de réponse négative du Conseil Syndical dans les 15 jours de la consultation, le marché proposé sera considéré

comme accepté et le Syndic procédera à la commande. Dans ce même cas, en cas de pluralité de devis pour le même objet,

le Syndic retiendra la proposition la mieux disante.
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RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

20°) Modalités de mise en concurrence obligatoire des marchés et contrats

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, arrête le montant des marchés et contrats (autres que celui de syndic) à

partir duquel une mise en concurrence est rendue obligatoire (exception faite des travaux à effectuer en urgence) à la

somme de 2 000,00 €uros TTC.

Au moins 2 prestataires différents devront être sollicités à l’initiative du Syndic, du Conseil Syndical ou des copropriétaires.

Le Syndic AGEXIA rappelle qu’à la demande du Conseil Syndical, une mise en concurrence peut être réalisée même pour

une somme inférieur à celle visée ci-dessus.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

21°) Dispense donnée au Conseil Syndical dans son obligation de mise en concurrence obligatoire de

plusieurs projets de contrat de syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

PREAMBULE :

L’article 21 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 impose au conseil syndical (s’il en existe un) l’obligation de procéder tous les

trois ans à une mise en concurrence de plusieurs projets de contrat de syndic avant la tenue de la prochaine assemblée

générale appelée à se prononcer sur la désignation d'un syndic.
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Une dérogation peut néanmoins lui être accordée par l’Assemblée Générale qui précède celle appelée à se prononcer sur la

désignation d'un syndic après mise en concurrence obligatoire.

Le conseil syndical peut aussi se prononcer, par un avis écrit, sur tout projet de contrat de syndic. Si un tel avis est émis, il

est joint à la convocation de l'assemblée générale, concomitamment avec les projets de contrat concernés.

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, dispense le Conseil Syndical de son obligation de mise en concurrence de

plusieurs contrats de syndic pour la prochaine assemblée générale appelée à se prononcer sur la désignation d’un syndic.

Cette disposition est sans préjudice de la possibilité, pour tout copropriétaire, y compris le conseil syndical, de demander

que soient examinés des projets de contrat de syndic (qu'ils communiquent à cet effet) à l'ordre du jour de l'assemblée

générale celle appelée à se prononcer sur la désignation d'un syndic.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Contre : 57607/1000000 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), FATHI Jamila (20763), ID YOUSSEF BRAHIM

(15758),

Votent Pour : 360457/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Contre : 57607/418064 tantièmes, COUSIN Edmond (21086), FATHI Jamila (20763), ID YOUSSEF BRAHIM (15758),

Votent Pour : 360457/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

22°) Modalités de consultation obligatoire de l'Assemblée Générale

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE : 

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, demande au Syndic de convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire

afin de lui soumettre tous travaux ou marchés (exception faite des travaux à effectuer en urgence) dont le montant

excéderait les 10 000,00 €uros TTC.

L’Assemblée Générale autorise néanmoins le Syndic (éventuellement assisté par le Conseil Syndical), à prendre toutes les

décisions qui s’imposent pour remplacer un contrat dans la copropriété (entretien/maintenance/location/assurance, etc.), et

ce quels qu’en soient la nature ou le montant, sans recourir à un vote préalable de l’Assemblée Générale.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :
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- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

23°) Point d'information des copropriétaires sur le projet de travaux de ravalement des façades et de

réfection des étanchéités des toitures terrasses des bâtiments de la résidence (en tenant comptes de critères

techniques en faveur de la qualité environnementale).

(point d'information ne faisant pas l’objet d’un vote)

Discussions sont faites par l'Assemblée Générale.

Deux hypothèses de travaux sont susceptibles d’être retenues par les copropriétaires selon le montant des aides qu'il serait

possible d'obtenir dans le cadre de l'exécution de travaux en faveur de la qualité environnementale :

• Hypothèse n°1 : Réalisation de travaux de ravalement et de réfection des étanchéités des toitures terrasses des

bâtiments de la résidence

• Hypothèse n°2 : Réalisation uniquement de travaux de réfection des étanchéités des toitures terrasses des bâtiments

de la résidence

24°) Souscription d'un contrat d'entretien des toitures terrasses des bâtiments de la résidence

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de souscrire à effet du 1er juillet 2018 un contrat relatif à l'entretien

des toitures terrasses de la résidence.

A cet effet elle retient la proposition de la société SOFRET (et son descriptif) jointe à la convocation pour un montant

annuel de 2 230,00 €uros hors taxe (soit 2 453,00 €uros TTC avec application d’une TVA à 10,00 %) la première année puis

1 260,00 €uros hors taxe/an (soit 1 386,00 €uros TTC/an avec application d’une TVA à 10,00 %).

La dépense sera répartie auprès des copropriétaires au prorata des tantièmes de charges spéciales des bâtiments 1 à 5 et 7

et 8.

RESULTAT DU VOTE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 418064/418064 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

25°) Habilitation à donner au Syndic, dans le cadre de l'article 55 du décret 67-223 du 17/03/1967, pour ester

en Justice (introduire une action judiciaire devant toutes les juridictions compétentes, et notamment le TGI

de BOBIGNY) au nom du Syndicat des copropriétaires à l'encontre du propriétaire du lot n°101, la SCI SKS,

afin que ce dernier, au titre du respect de l'harmonie générale de la résidence, procède à la remise à

l'identique de la toiture terrasse protégeant le bâtiment accueillant son local commercial et à l'enlèvement

des objets encombrants présents sur la toiture (touchant à l'aspect extérieur des parties communes) sans

aucune autorisation et la remise en état des parties communes éventuellement endommagées.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

Page 14



RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic rappelle à l’Assemblée Générale que le propriétaire du lot n°101, la SCI SKS, a fait procéder, sans aucune

autorisation, à des travaux sur les façades et sur la toiture terrasse du bâtiment accueillant son local commercial (touchant à

l'aspect extérieur des parties communes) avec stockage d’objets encombrants sur la toiture (constat d’huissier en date du 28

septembre 2017 annexée à la convocation).

Malgré plusieurs relances du Syndic et un courrier de ses services en date du 24 octobre 2017 (Mise en Demeure annexée à

la convocation), le copropriétaire n’a toujours pas régularisé la situation, en procédant à la remise à l’identique des lieux et

remise en état des parties communes éventuellement endommagées.

Par conséquent, l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide, d’habiliter le Syndic AGEXIA, domicilié 17, avenue de

la Résistance - 93340 LE RAINCY, pour ester en Justice (introduire une action judiciaire devant toutes les juridictions

compétentes, et notamment le TGI de BOBIGNY) au nom du Syndicat des copropriétaires à l’encontre du propriétaire du

lot n°101, la SCI SKS, afin que ce dernier, au titre du respect de l'harmonie générale de la résidence, procède à la remise à

l'identique des façades et de la toiture terrasse protégeant le bâtiment accueillant son local commercial et à l'enlèvement des

objets encombrants présents sur la toiture (touchant à l'aspect extérieur des parties communes) sans aucune autorisation et

la remise en état des parties communes éventuellement endommagées..

Cette habilitation est donnée conformément aux termes de l’article 55 du décret 67-223 du 17/03/1967.

L’Assemblée Générale décide de donner mandat au Syndic pour confier le dossier à un Avocat (Maître GABURRO, ou à

défaut tout autre Avocat qu’il plaira au Syndic de nommer) qui sera chargé de défendre les intérêts du Syndicat à l’occasion

de la procédure. Mandat est donnée au Syndic pour poursuivre la procédure jusqu’à son terme.

Les frais et honoraires de procédure seront imputés directement dans les charges de l’exercice durant lequel les dépenses

seront constatées.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 381220/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 381220/381220 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

26°) Habilitation à donner au Syndic, dans le cadre de l'article 55 du décret 67-223 du 17/03/1967, pour ester

en Justice (introduire une action judiciaire devant toutes les juridictions compétentes, et notamment le TGI

de BOBIGNY) au nom du Syndicat des copropriétaires à l'encontre du propriétaire du lot n°102, la SCI

CNDB, afin que ce dernier, au titre du respect de l'harmonie générale de la résidence, procède à la remise à

l'identique de la toiture terrasse protégeant le bâtiment accueillant son local commercial et à l'enlèvement

des objets encombrants présents sur la toiture (touchant à l'aspect extérieur des parties communes) sans

aucune autorisation et la remise en état des parties communes éventuellement endommagées.
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(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic rappelle à l’Assemblée Générale que le propriétaire du lot n°102, la SCI CNDB, a fait procéder, sans aucune

autorisation, à des travaux sur les façades et sur la toiture terrasse du bâtiment accueillant son local commercial (touchant à

l'aspect extérieur des parties communes) avec stockage d’objets encombrants sur la toiture (constat d’huissier en date du 28

septembre 2017 annexée à la convocation).

Malgré plusieurs relances du Syndic et un courrier de ses services en date du 24 octobre 2017 (Mise en Demeure annexée à

la convocation), le copropriétaire n’a toujours pas régularisé la situation, en procédant à la remise à l’identique des lieux et

remise en état des parties communes éventuellement endommagées.

Par conséquent, l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide, d’habiliter le Syndic AGEXIA, domicilié 17, avenue de

la Résistance - 93340 LE RAINCY, pour ester en Justice (introduire une action judiciaire devant toutes les juridictions

compétentes, et notamment le TGI de BOBIGNY) au nom du Syndicat des copropriétaires à l’encontre du propriétaire du

lot n°102, la SCI CNDB, afin que ce dernier, au titre du respect de l'harmonie générale de la résidence, procède à la remise à

l'identique des façades et de la toiture terrasse protégeant le bâtiment accueillant son local commercial et à l'enlèvement des

objets encombrants présents sur la toiture (touchant à l'aspect extérieur des parties communes) sans aucune autorisation et

la remise en état des parties communes éventuellement endommagées..

Cette habilitation est donnée conformément aux termes de l’article 55 du décret 67-223 du 17/03/1967.

L’Assemblée Générale décide de donner mandat au Syndic pour confier le dossier à un Avocat (Maître GABURRO, ou à

défaut tout autre Avocat qu’il plaira au Syndic de nommer) qui sera chargé de défendre les intérêts du Syndicat à l’occasion

de la procédure. Mandat est donnée au Syndic pour poursuivre la procédure jusqu’à son terme.

Les frais et honoraires de procédure seront imputés directement dans les charges de l’exercice durant lequel les dépenses

seront constatées.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 381220/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 381220/381220 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

27°) Habilitation à donner au Syndic, dans le cadre de l'article 55 du décret 67-223 du 17/03/1967, pour ester

en Justice (introduire une action judiciaire devant toutes les juridictions compétentes, et notamment le TGI

de BOBIGNY) au nom du Syndicat des copropriétaires à l'encontre du propriétaire des lots n°103 et 104,

Monsieur HUANG WONG SHUNDA, afin que ce dernier, au titre du respect de l'harmonie générale de la

résidence, procède à la remise à l'identique de la toiture terrasse protégeant le bâtiment accueillant son

local commercial et à l'enlèvement des objets encombrants présents sur la toiture (touchant à l'aspect
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extérieur des parties communes) sans aucune autorisation et la remise en état des parties communes

éventuellement endommagées.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale décide de ne pas donner mandat au Syndic pour confier le dossier à un Avocat (Maître GABURRO,

ou à défaut tout autre Avocat qu’il plaira au Syndic de nommer) qui sera chargé de défendre les intérêts du Syndicat à

l’occasion de la procédure. 

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 381220/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 381220/381220 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

28°) Habilitation à donner au Syndic, dans le cadre de l'article 55 du décret 67-223 du 17/03/1967, pour ester

en Justice (introduire une action judiciaire devant toutes les juridictions compétentes, et notamment le TGI

de BOBIGNY) au nom du Syndicat des copropriétaires à l'encontre du propriétaire du lot n°105, Monsieur

ou Madame TANASI, afin que ce dernier, au titre du respect de l'harmonie générale de la résidence,

procède à la remise à l'identique de la toiture terrasse protégeant le bâtiment accueillant son local

commercial et à l'enlèvement des objets encombrants présents sur la toiture (touchant à l'aspect extérieur

des parties communes) sans aucune autorisation et la remise en état des parties communes éventuellement

endommagées.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale décide de ne pas donner mandat au Syndic pour confier le dossier à un Avocat (Maître GABURRO,

ou à défaut tout autre Avocat qu’il plaira au Syndic de nommer) qui sera chargé de défendre les intérêts du Syndicat à

l’occasion de la procédure.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 381220/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.
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Votent Pour : 381220/381220 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

29°) Habilitation à donner au Syndic, dans le cadre de l'article 55 du décret 67-223 du 17/03/1967, pour ester

en Justice (introduire une action judiciaire devant toutes les juridictions compétentes, et notamment le TGI

de BOBIGNY) au nom du Syndicat des copropriétaires à l'encontre du propriétaire des lots n°106, 107 et

108, la SCI VICTORIA FINANCES, afin que ce dernier, au titre du respect de l'harmonie générale de la

résidence, procède à la remise à l'identique de la toiture terrasse protégeant le bâtiment accueillant son

local commercial et à l'enlèvement des objets encombrants présents sur la toiture (touchant à l'aspect

extérieur des parties communes) sans aucune autorisation et la remise en état des parties communes

éventuellement endommagées.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale décide de ne pas donner mandat au Syndic pour confier le dossier à un Avocat (Maître GABURRO,

ou à défaut tout autre Avocat qu’il plaira au Syndic de nommer) qui sera chargé de défendre les intérêts du Syndicat à

l’occasion de la procédure. 

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 381220/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix

de tous les copropriétaires ;

- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 381220/381220 tantièmes

Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés.

30°) Décision d'approuver la convention de rétrocession à titre gratuit au profit du syndicat des

copropriétaires et proposée par la Ville du Blanc-Mesnil pour 192 mètres linéaires de canalisations diamètre

63mm, 80 mètres linéaires de branchements diamètre 40mm et de 2 regards sur le réseau d'eau potable

récemment rénovés par la collectivité sur la parcelle de propriété du Syndicat des copropriétaires.

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Il est rappelé que la ville du Blanc-Mesnil a, dans le cadre du marché de renouvellement de canalisations d'eau potable, fait

procéder au remplacement de celle existante de la résidence Normandie Niémen par une canalisation de diamètre 63 mm

sur 192 mètres linéaires, quatre branchements de diamètre 40 mm sur 80 mètres linéaires pour alimenter les quatre

bâtiments et placé deux regards en limite de propriété pour répondre aux exigences de la loi SRU.

Ces canalisations, ainsi que ces deux regards, sont situés sur le domaine privé, propriété de la résidence et sur lesquelles la

ville n'a donc plus vocation à intervenir.
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L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de ne pas approuver la convention de rétrocession à titre gratuit

(annexée à la convocation) au profit du syndicat des copropriétaires et proposée par la Ville du Blanc-Mesnil.

RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE :

Votent Pour : 381220/381220 tantièmes

Cette Résolution est ADOPTEE à l'UNANIMITE des copropriétaires présents ou représentés.

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne requérant la parole,

le Président déclare la séance levée à 23h15.

Le Syndic rappelle que, conformément aux dispositions de l’article 42 de la Loi n°65-557 du 10 juillet 1965 :

« Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être

introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants, dans un délai de deux mois à compter de la notification desdites

décisions qui leur est faite à la diligence du syndic, dans un délai de deux mois à compter de la tenue de l'assemblée générale.

Sauf en cas d'urgence, l'exécution par le syndic des travaux décidés par l'assemblée générale en application des articles 25 et

26 est suspendue jusqu'à l'expiration du délai mentionné à la première phrase du présent alinéa.

En cas de modification par l'assemblée générale des bases de répartition des charges dans les cas où cette faculté lui est

reconnue par la présente loi, le tribunal de grande instance, saisi par un copropriétaire, dans le délai prévu ci-dessus, d'une

contestation relative à cette modification, pourra, si l'action est reconnue fondée, procéder à la nouvelle répartition. Il en est

de même en ce qui concerne les répartitions votées en application de l'article 30.

Le montant de l'amende civile dont est redevable, en application de l'article 32-1 du code de procédure civile, celui qui agit

en justice de manière dilatoire ou abusive est de 150 euros à 3000 euros lorsque cette action a pour objet de contester une

décision d'une assemblée générale concernant les travaux mentionnés au n de l'article 25. ».

LE PRESIDENT LE (OU LES) ASSESSEUR(S) SCRUTATEUR(S)

LE SECRETAIRE
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Syndicat des Copropriétaires
"Résidence Normandie Niemen"

1 avenue Normandie Niemen
93150 LE BLANC MESNIL

Procès Verbal

Assemblée Générale du
Lundi 30 novembre 2020 à 19h00
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Le Lundi 30 novembre 2020 à 19h00, les copropriétaires de l'ensemble immobilier

Résidence Normandie Niemen sis 1 avenue Normandie Niemen, 93150 LE BLANC MESNIL

ont participé à l’Assemblée Générale (uniquement à l’aide du formulaire de vote par correspondance)
régulièrement convoquée par le Syndic AGEXIA, et de délibérer sur l’ordre du jour joint à la convocation 
transmise aux copropriétaires en date du 7 Août 2020.

La feuille d’émargement signée à l’entrée de la séance et certifiée sincère et véritable par les membres du 
bureau, fait ressortir que 24 copropriétaires sur 58 copropriétaires sont présents ou représentés, totalisant 
447429 tantièmes sur 1 000 000 tantièmes de charges communes générales de l’ensemble immobilier.

Sont absentes et non représentées les personnes suivantes (les chiffres entre parenthèses sont les tantièmes 
des copropriétaires concernés) :

ALAIN (11920), CABRITA (20713), CANALE (6354), CAZETTE (8299), COUTEIRO VITAL (17207),
DHELLO (11169), DIAS JORGE (13332), DORE (10418), FERRARI (17207), GRAVELAS (21362), 
GRAVELAS (13944), GUYCHARD (10418), GUYCHARD - CHIU (21395), HOUSSOU (17346), ID YOUSSEF 
BRAHIM (15758), JIANG YUDAO OU LIWEI (20911), KASAPOGLU (6354), LAMARA FATIMA (20706),
MAUDUIT-PASQUIER  (21395), MJ (40644), OUAMARA ZEHIRA (16811), PARTHEEBAN (16826), 
PINDOR MAREK (16811), PIZZETTA JEAN NOEL (21395), POPAN  (8299), RAMESH (17396), REBIHA 
(20964), RODRIGUES (29004), SAVIC (11385), SKS (27203), SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES (0), 
TALEB  (17346), TARUFFI (11378), ZENATI (10901), 

représentant ensemble 552 571 tantièmes de charges communes générales de l’ensemble immobilier.

L’Assemblée procède immédiatement à la constitution d’un bureau nécessaire à la tenue de la séance, et 
débat immédiatement sur les résolutions proposées à l’ordre du jour joint à la convocation.

1°) Désignation du président de séance

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE

Conformément à l’Ordonnance du 20 mai 2020 les missions qui incombent au Président de Séance sont assurés par le 
Président du Conseil Syndical.

RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE

2°) Désignation de l'assesseur scrutateur de séance

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE
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L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, procède à l'élection du ou des assesseurs scrutateurs de séance.

Chaque candidature fait l'objet d'un vote séparé des autres.

RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE

3°) Désignation du secrétaire de séance

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic AGEXIA représenté par Paul TROCHET se propose aux fonctions de secrétaire de séance.

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, élit en qualité de secrétaire de séance le Syndic AGEXIA représenté par Paul
TROCHET, qui l’accepte.

RESULTAT DE LA RESOLUTION PROPOSEE : 

S'abstient : 10778/413035 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), 
Votent Pour : 402257/402257 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté
par correspondance.

4°) Rapport d'activité du Syndic

(rapport ne faisant pas l’objet d’un vote)

Rapport est fait par le Syndic sur l'exécution de sa mission au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2019 ainsi que sur les 
principaux événements survenus depuis.

5°) Rapport d'activité du Conseil Syndical

(rapport ne faisant pas l’objet d’un vote)

Rapport est fait par le Conseil Syndical sur l'exécution de sa mission au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2019 ainsi
que sur les principaux événements survenus depuis.

6°) Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2019
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(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Après échange de vues et commentaires, il n’est proposé aucune modification des comptes tels qu’ils ont été présentés.

L’Assemblée Générale, après avoir examiné les documents joints à la convocation de l’Assemblée Générale et en avoir
délibéré, approuve les comptes présentés par le Syndic AGEXIA pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019
sur la base des annexes comptables 1 à 5 jointes à la convocation de l’Assemblée Générale.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 48887/413035 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CAFFA Floris (17346), FATHI Jamila (20763), 
Votent Pour : 364148/364148 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

7°) Budget prévisionnel de l'exercice clos le 31 décembre 2021

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le projet de budget joint à la convocation de l’Assemblée Générale a été établi par le Syndic pour un montant de 123 690,00
€uros.

Le Conseil Syndical a été invité à suggérer, s’il le souhaitait, des modulations.

Après échange de vues et commentaires avec les copropriétaires, il n’est proposé aucune modification du projet de budget 
tel qu’il a été présenté.

L’assemblée Générale, après avoir examiné le projet de budget de l’exercice clos le 31 décembre 2021 joint à la convocation
de l’Assemblée, et en avoir délibéré, arrête le budget prévisionnel annuel à la somme de 123 690,00 €uros pour la période 
comptable fixée du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021.

Elle décide que des provisions seront appelées trimestriellement et à fractions égales (correspondant au quart du budget 
prévisionnel) par le Syndic auprès des copropriétaires, et seront exigibles le premier jour de chaque trimestre civil (soit le 
1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre).

Un délai maximal de 15 jours est accordé pour procéder au règlement des sommes appelées.

Ces provisions seront régularisées une fois l’an, par comparaison avec les dépenses effectivement réalisées dans la 
copropriété. Cette régularisation entraînera l’envoi par le Syndic d’un récapitulatif des dépenses et d’un état individuel de 
répartition des charges, dès l’approbation des comptes par l’Assemblée Générale.

Dans le cas où les provisions versées par les copropriétaires seraient supérieures aux dépenses effectivement réalisées, 
ceux-ci disposeront d’un avoir à valoir sur les appels de fonds suivants. Dans le cas contraire (dépenses annuelles supérieures
aux provisions) les copropriétaires devront régler sans délai au Syndic le différentiel.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 38106/402257 tantièmes, FATHI Jamila (20763), TANASI (17343), 
Votent Pour : 364151/364151 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.
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8°) Présentation de la liste des travaux d'entretien et de conservation nécessaire dans les trois années à 
échoir

(présentation ne faisant pas l’objet d’un vote)

Les travaux d’entretien et de conservation des parties communes et des éléments d’équipement commun nécessaires dans 
les trois années à échoir, sont les suivants :

• Néant

9°) Fonds travaux obligatoire

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

PREAMBULE :

Le Syndic rappelle les termes de l’article 14-2 de la Loi n°65-557 du 10/07/1965 qui prévoit que dans les immeubles à 
destination partielle ou totale d'habitation soumis à la présente loi, le syndicat des copropriétaires constitue un fonds de 
travaux à l'issue d'une période de cinq ans suivant la date de la réception des travaux pour faire face aux dépenses résultant
des travaux prescrits par les lois et règlements, et des travaux décidés par l'assemblée générale des copropriétaires.

Ce fonds de travaux est alimenté par une cotisation annuelle obligatoire versée par les copropriétaires selon les mêmes 
modalités que celles décidées par l'assemblée générale pour le versement des provisions du budget prévisionnel.

L'assemblée générale, votant dans les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, peut affecter tout ou partie des 
sommes déposées sur le fonds de travaux au financement des travaux, y compris lorsque le syndic a, dans un cas d'urgence, 
fait procéder de sa propre initiative à l'exécution de travaux nécessaires à la sauvegarde de l'immeuble.

Le montant, en pourcentage du budget prévisionnel, de la cotisation annuelle est décidé par l'assemblée générale votant dans 
les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, et ne peut être inférieur à 5 % du budget prévisionnel.

Si le diagnostic technique global prévu à l'article L. 731-1 du code de la construction et de l'habitation a été réalisé et qu'il ne 
fait apparaître aucun besoin de travaux dans les dix prochaines années, le syndicat est dispensé de l'obligation de constituer 
un fonds de travaux pendant la durée de validité du diagnostic.

Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des 
copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion de la cession d'un lot.

Lorsque l'immeuble comporte moins de dix lots, le syndicat peut décider de ne pas constituer de fonds de travaux par une 
décision unanime de l'assemblée générale.

Lorsque le montant du fonds de travaux atteint un montant supérieur au budget prévisionnel mentionné à l'article 14-1, le 
syndic inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée générale la question de l'élaboration du plan pluriannuel de travaux mentionné
à l'article L. 731-2 du code de la construction et de l'habitation, et la question de la suspension des cotisations au fonds de 
travaux, en fonction des décisions prises par l'assemblée générale sur le plan pluriannuel de travaux. 

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de cotiser au fonds travaux obligatoire, à raison d'une cotisation
annuelle égale à 5 % du budget prévisionnel.

Elle décide que les fonds versés au titre des cotisations de l'article 14-2 (ce qui est applicable depuis le 01/01/2017) seront 
appelés selon les mêmes modalités que les provisions du budget prévisionnel, seront répartis entre tous les copropriétaires 
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au prorata des tantièmes des charges communes générales, et seront déposés dans l'établissement bancaire du Syndic sur le 
compte séparé rémunéré prévu à cet effet ouvert au nom du syndicat. 

Les intérêts produits par ce compte sont définitivement acquis au syndicat.

RESULTAT DU VOTE SUR LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 100973/1000000 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CAFFA Floris (17346), CARVALHEIRO DA 
ENCARNACAO (17213), COUSIN Edmond (21086), MORENO Guillaume (17207), TANASI (17343), 
Votent Contre : 52775/1000000 tantièmes, CHENAFI - MEYER Habib & Sabrina (20964), CHENAFI Habib (10725), PEIL 
RUTH Marie Thérèse (21086), 
Votent Pour : 259287/1000000 tantièmes
L'assemblée générale constate que la Résolution recueille une majorité des tantièmes des présents et représentés et ayant 
voté par correspondance. Cependant ces derniers ne totalisant moins d'un tiers des tantièmes du syndicat, la décision est 
REPORTEE à une assemblée ultérieure.

10°) Election des membres du Conseil Syndical

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, désigne les membres du Conseil Syndical jusqu'au 31 décembre 2021.

Chaque candidature fait l’objet d’un vote séparé des autres.

Monsieur OLIVE est candidat : 
Votent Pour : 447429/1000000 tantièmes
L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix 
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 447429/447429 tantièmes
Monsieur OLIVE est élu au conseil syndical.

CORREIA LEMOS Jean Christophe est candidat(e) : 
Votent Pour : 447429/1000000 tantièmes
L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix 
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

Votent Pour : 447429/447429 tantièmes
CORREIA LEMOS Jean Christophe est élu(e) au conseil syndical.

Le conseil syndical est composé de CORREIA LEMOS Jean Christophe, Monsieur OLIVE.



Page 7

11°) Indemnisation forfaitaire des frais de fonctionnement du Conseil Syndical

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Il est entendu que le rôle dévolu au Conseil Syndical, bien que bénévole, implique des dépenses supportées par ses membres 
(notamment des déplacements, appels téléphoniques, photocopies, etc.).

Le Syndic demande au Conseil Syndical quel serait le montant forfaitaire destiné à assurer le remboursement de ses 
dépenses de fonctionnement qui lui conviendrait, afin qu'il lui soit alloué. Le Conseil Syndical apporte la réponse suivante : 
€uros.

L’Assemblée Générale, après avoir entendu l’avis du Conseil Syndical sur ce sujet, et en avoir délibéré, décide de mettre à la
disposition du Conseil Syndical un montant forfaitaire de €uros pour l’exercice clos le 31 décembre 2021.

Cette somme sera versée au Président du Conseil Syndical expressément mandaté à cette fin qui se chargera de la répartir
entre les membres du conseil.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 74920/1000000 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CNDB (26026), MORENO Guillaume (17207), 
VIGNOT Nicole (20909), 
Vote Contre : 20763/1000000 tantièmes, FATHI Jamila (20763), 
Votent Pour : 303630/1000000 tantièmes
L'assemblée générale constate que la Résolution recueille une majorité des tantièmes des présents et représentés et ayant 
voté par correspondance. Cependant ces derniers ne totalisant moins d'un tiers des tantièmes du syndicat, la décision est 
REPORTEE à une assemblée ultérieure.

12°) Désignation du syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, désigne la société AGEXIA dont le siège social est sis 17 avenue de la 
Résistance à LE RAINCY (93340), qui l’accepte, en qualité de Syndic de la copropriété aux conditions générales et 
particulières de son contrat joint à la convocation de l’Assemblée Générale (qui entrera en vigueur à compter de ce jour).

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 36804/1000000 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CNDB (26026),
Votent Pour : 376231/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix 
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

S'abstiennent : 36804/413035 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CNDB (26026), 
Votent Pour : 376231/376231 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.
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13°) Signature du contrat du Syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’assemblée Générale, après en avoir délibéré, mandate le Président de la séance pour signer le contrat du Syndic.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 36804/1000000 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CNDB (26026), 
Votent Pour : 365039/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix 
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

S'abstiennent : 36804/401843 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CNDB (26026),
Votent Pour : 365039/365039 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

14°) Recouvrement des impayés et clause d'aggravation des charges

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Les appels de fonds établis par le Syndic sont exigibles dès leur émission et aux dates prévues par l’Assemblée Générale. En 
cas d’impayés, l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, fixe le processus de recouvrement des appels de fonds de la 
façon suivante :

· Mise en demeure : elle est émise 15 jours après l’échéance de l’appel de fonds

· Dernier avis avant poursuite : il est émis 30 jours après l’édition de la mise en demeure

· Remise du dossier à l’huissier : effectuée 15 jours après l’édition du dernier avis avant poursuite

· Remise du dossier à l’avocat : effectuée 15 jours après l’édition de la saisine de l’Huissier

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide expressément la mise en place d’une clause dite « d’aggravation des 
charges » prévoyant la mise à la charge exclusive de certains copropriétaires seulement des dépenses supportées par la 
copropriété rendues nécessaires par leur seul fait ou celui de ceux dont ils ont la charge, et notamment (sans que cette liste 
soit exhaustive) :

· les réparations des dégradations et leurs conséquences

· les frais et honoraires considérés comme étant nécessaires au recouvrement des impayés.

Tous les frais liés à la procédure en recouvrement des sommes dues par un copropriétaire (honoraires d’Huissier, d’Avocat,
du Syndic prévus dans son contrat, etc.) sont considérés par le Syndicat comme nécessaires au recouvrement des charges 
dues (tel que l’entend l’article 10-1 de la Loi 65-557 du 10/07/1965) et seront mis à la charge du copropriétaire défaillant
dans leur intégralité. Les intérêts de retard fixés au taux légal en vigueur seront imputés au copropriétaire débiteur à 
compter du jour de la première présentation de la mise en demeure qui lui sera adressée et porteront bénéfice au Syndicat 
des copropriétaires. Il est rappelé que le Copropriétaire qui n’aura pas procédé au règlement des sommes appelées dans les 
30 jours qui suivent la mise en demeure, pourra se voir exiger par le Tribunal le règlement de l’ensemble des provisions non 
encore échues en sus des sommes déjà dues par lui.
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RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstient : 26026/413035 tantièmes, CNDB (26026), 
Vote Contre : 17343/387009 tantièmes, TANASI (17343), 
Votent Pour : 369666/387009 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

15)° Autorisation permanente accordée à la Police et à la Gendarmerie

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, autorise la Police Nationale et la Police Municipale, ainsi que la Gendarmerie 
à pénétrer dans les parties communes de l’ensemble immobilier, et uniquement dans celles-ci. Cette autorisation a un 
caractère permanent mais révocable dans les mêmes conditions que l’adoption de la présente décision.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 43372/1000000 tantièmes, CAFFA Floris (17346), CNDB (26026), 
Votent Pour : 369663/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix 
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

S'abstiennent : 43372/413035 tantièmes, CAFFA Floris (17346), CNDB (26026), 
Votent Pour : 369663/369663 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

16)° Modalités de consultation obligatoire du Conseil Syndical par le Syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic AGEXIA communique systématiquement au Conseil Syndical les éléments relatifs à la gestion (notamment les devis 
reçus, quels qu’en soient les montants).

L'assemblée Générale, après en avoir délibéré, arrête le montant des marchés et contrats à partir duquel la consultation du 
Conseil Syndical est rendue obligatoire à la somme de 1 000,00 €uros TTC.

Le Conseil Syndical devra donner son avis écrit (par l’intermédiaire de son Président, ou le cas échéant par la majorité en 
nombre des membres du Conseil) au Syndic sur la dépense envisagée (exception faite des travaux à effectuer en urgence).

A défaut de réponse négative du Conseil Syndical dans les 15 jours de la consultation, le marché proposé sera considéré 
comme accepté et le Syndic procédera à la commande. Dans ce même cas, en cas de pluralité de devis pour le même objet, 
le Syndic retiendra la proposition la mieux disante.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :
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S'abstiennent : 43233/1000000 tantièmes, CNDB (26026), MORENO Guillaume (17207), 
Votent Pour : 369802/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix 
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

S'abstiennent : 43233/413035 tantièmes, CNDB (26026), MORENO Guillaume (17207), 
Votent Pour : 369802/369802 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

17°) Modalités de mise en concurrence obligatoire des marchés et contrats

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, arrête le montant des marchés et contrats (autres que celui de syndic) à 
partir duquel une mise en concurrence est rendue obligatoire (exception faite des travaux à effectuer en urgence) à la 
somme de 2 000,00 €uros TTC.

Au moins 2 prestataires différents devront être sollicités à l’initiative du Syndic, du Conseil Syndical ou des copropriétaires.

Le Syndic AGEXIA rappelle qu’à la demande du Conseil Syndical, une mise en concurrence peut être réalisée même pour
une somme inférieure à celle visée ci-dessus.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstient : 11182/1000000 tantièmes, VRBIC JASMINA (11182), 
Votent Pour : 401853/1000000 tantièmes

L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

S'abstiennent : 11182/413035 tantièmes, VRBIC JASMINA (11182), 
Votent Pour : 401853/401853 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

18°) Dispense donnée au Conseil Syndical dans son obligation de mise en concurrence obligatoire de 
plusieurs projets de contrat de syndic

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

PREAMBULE :
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L’article 21 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 impose au conseil syndical (s’il en existe un) l’obligation de procéder tous les 
trois ans à une mise en concurrence de plusieurs projets de contrat de syndic avant la tenue de la prochaine assemblée 
générale appelée à se prononcer sur la désignation d'un syndic.

Une dérogation peut néanmoins lui être accordée par l’Assemblée Générale qui précède celle appelée à se prononcer sur la 
désignation d'un syndic après mise en concurrence obligatoire.

Le conseil syndical peut aussi se prononcer, par un avis écrit, sur tout projet de contrat de syndic. Si un tel avis est émis, il 
est joint à la convocation de l'assemblée générale, concomitamment avec les projets de contrat concernés.

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, dispense le Conseil Syndical de son obligation de mise en concurrence de 
plusieurs contrats de syndic pour la prochaine assemblée générale appelée à se prononcer sur la désignation d’un syndic.

Cette disposition est sans préjudice de la possibilité, pour tout copropriétaire, y compris le conseil syndical, de demander 
que soient examinés des projets de contrat de syndic (qu'ils communiquent à cet effet) à l'ordre du jour de l'assemblée
générale celle appelée à se prononcer sur la désignation d'un syndic.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE : 

S'abstiennent : 60585/1000000 tantièmes, CAFFA Floris (17346), CARVALHEIRO DA ENCARNACAO (17213), CNDB 
(26026),
Votent Contre : 38106/1000000 tantièmes, FATHI Jamila (20763), TANASI (17343), 
Votent Pour : 314344/1000000 tantièmes
L'assemblée générale constate que la Résolution recueille une majorité des tantièmes des présents et représentés et ayant 
voté par correspondance. Cependant ces derniers ne totalisant moins d'un tiers des tantièmes du syndicat, la décision est 
REPORTEE à une assemblée ultérieure.

19°) Modalités de consultation obligatoire de l'Assemblée Générale

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, demande au Syndic de convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire 
afin de lui soumettre tous travaux ou marchés (exception faite des travaux à effectuer en urgence) dont le montant 
excéderait les 10 000,00 €uros TTC.

L’Assemblée Générale autorise néanmoins le Syndic (éventuellement assisté par le Conseil Syndical), à prendre toutes les 
décisions qui s’imposent pour remplacer un contrat dans la copropriété (entretien/maintenance/location/assurance, etc.), et
ce quels qu’en soient la nature ou le montant, sans recourir à un vote préalable de l’Assemblée Générale.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE : 

S'abstiennent : 54147/1000000 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), CNDB (26026), TANASI (17343), 
Votent Contre : 52452/1000000 tantièmes, CHENAFI - MEYER Habib & Sabrina (20964), CHENAFI Habib (10725), FATHI 
Jamila (20763), 
Votent Pour : 306436/1000000 tantièmes
L'assemblée générale constate que la Résolution recueille une majorité des tantièmes des présents et représentés et ayant 
voté par correspondance. Cependant ces derniers ne totalisant moins d'un tiers des tantièmes du syndicat, la décision est 
REPORTEE à une assemblée ultérieure.
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20) Augmentation de l'avance de trésorerie permanente (fonds de roulement)

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 24 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Le Syndic précise que l'avance de trésorerie permanente de la copropriété s'élève à 12 999,99 à la date du 8 juillet 2020.

Une avance de trésorerie permanente permet :

· pour que la copropriété fonctionne normalement tout au long de l’année : de payer les factures des fournisseurs lorsque 
le montant des fonds appelés auprès des copropriétaires est insuffisant pour payer toutes les factures qui se présentent 
(notamment en début d’année)

· en cas de dépassement du budget : de pouvoir continuer à payer les factures des fournisseurs (dès lors que le 
dépassement du budget et les sommes dues par les copropriétaires à la clôture de l’exercice ne dépassent pas le 
montant de l’avance de trésorerie permanente)

· en cas d’impayés de la part de certains copropriétaires : de pouvoir continuer à payer les factures des fournisseurs en 
attendant l’issue des procédures de recouvrement des impayés (dès lors que le niveau des impayés ne dépasse pas le 
montant de l’avance de trésorerie permanente)

L’avance (répartie entre tous les copropriétaires  au prorata des tantièmes de charges communes générales) est 
remboursable en cas de vente d’un lot de la copropriété, directement par l’acquéreur au vendeur de ce lot.

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide d’augmenter l’avance de trésorerie permanente à 19 991,67 €uros
pour assurer un fonctionnement optimal de sa trésorerie, et permettre la continuité des paiements même en cas de
dépassement de budget ou de dette d’un copropriétaire dans la limite de ce montant.

Les fonds nécessaires à cette augmentation, soit 6 991,68 €uros, seront appelés auprès des copropriétaires prorata des 
tantièmes de charges communes générales dans les conditions suivantes :

· 6 991,68 €uros le 1er janvier 2021

Les sommes encaissées seront placées sur le compte bancaire courant de la copropriété.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 64319/430603 tantièmes, CNDB (26026), COUSIN Edmond (21086), MORENO Guillaume (17207), 
Votent Contre : 98198/366284 tantièmes, ABADIA Sandra (11192), BELARBI Belkacem (10778), CARVALHEIRO DA 
ENCARNACAO (17213), FATHI Jamila (20763), TANASI (17343), VIGNOT Nicole (20909), 
Votent Pour : 268086/366284 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

21°) Point d’information du Syndic sur les dossiers contentieux de la résidence au titre du recouvrement des 
charges dues par les copropriétaires

(point d'information ne faisant pas l’objet d’un vote)

Discussions sont faites par l’Assemblée Générale.
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22°) Mandat au Syndic à l'effet de recouvrer par toutes voies de droit, notamment par la procédure 
d'expropriation forcée sur les biens et droits immobiliers appartenant aux copropriétaires débiteurs 
Monsieur DHELLO de charges de copropriété et accessoires qui auront fait l'objet d'un jugement passé en 
force de chose jugée

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Compte tenu de la dette contractée par le copropriétaire défaillant Monsieur DHELLO (s’élevant à la somme de 4 484,71
€uros à la date du 8 juillet 2020), et conformément aux dispositions de l’article 55 du décret n°67-223 du 17 mars 1967, 
l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, donne pouvoir au syndic de recouvrer les sommes dues au titre des charges 
de copropriété, travaux et frais impayés, et plus généralement les sommes dues au Syndicat (y compris celles en exécution 
du jugement du Tribunal de la ville d’Aulnay Sous Bois en date du 12 Juin 2020), par toutes voies de droit, et notamment au 
moyen de la procédure de saisie immobilière.

La présente habilitation est consentie afin de mettre en œuvre et poursuivre l'intégralité de la procédure de saisie 
immobilière, de subrogation dans les poursuites, suivre sur tout incident, requérir les mises aux enchères en qualité de 
créancier inscrit, l'Assemblée Générale promettant aveu et ratification.

Il est toutefois précisé que la mise à prix sur laquelle seront reçues les enchères, sera fixée à 70,000,00 €uros.

L’Assemblée Générale des copropriétaires est parfaitement informée qu’à défaut d’enchérisseur le jour de la vente, le 
syndicat des copropriétaires sera automatiquement et de plein droit déclaré adjudicataire pour le montant de la mise à prix 
de chacun des lots, fixée dans les conditions précitées.

Les frais nécessaires seront imputés dans les charges de l’exercice durant lequel ils seront survenus. A défaut de trésorerie
suffisante, ou dans le cas où l’importance de ces frais fragiliserait l’équilibre financier de la copropriété, le Syndic est d’ores et 
déjà autorisé à appeler les fonds qui seraient nécessaires, majorés des frais consécutifs à l'opération.

Le Syndic est d’ores et déjà autorisé à procéder à la revente de l’actif immobilier, dont le Syndicat se verrait adjudicataire, à 
un prix ne pouvant être inférieur au montant de la dette contractée par le copropriétaire débiteur.

Par ailleurs l’Assemblée Générale est informée sur le fait que la Loi du 21 juillet 1994 institue au profit du Syndicat des 
copropriétaires un privilège spécial immobilier lui permettant d’obtenir paiement par préférence des charges de copropriété 
et travaux de l’année courante et des deux dernières années échues, venant en concurrence avec le vendeur et le cas 
échéant le prêteur de deniers pour les troisième et quatrième années de charges échues.

Pour ces troisième et quatrième années de charges échues, il se peut que le Syndicat ne puisse recouvrer sa créance en tout 
ou partie, même inscrite hypothécairement.

L’Assemblée Générale mandate également le Syndic à l’effet que celui-ci porte des enchères jusqu’à un prix optimal qui sera 
déterminé selon la procédure précitée.

L'Assemblée Générale autorise le Syndic à signer toute mainlevée, suite au paiement intégral des sommes dues ayant fait 
l'objet de la présente habilitation.

RESULTAT DU VOTE DE LA RESOLUTION PROPOSEE :

"Le Syndic rappelle en l'application de l'article 19-2 de la Loi n°65-557 du 10/07/1965 que "si l'assemblée générale vote pour 
autoriser le syndic à agir en justice pour obtenir la saisie en vue de la vente d'un lot d'un copropriétaire débiteur vis-à-vis du syndicat, la 
voix de ce copropriétaire n'est pas prise en compte dans le décompte de la majorité et ce copropriétaire ne peut recevoir mandat pour 
représenter au autre copropriétaire en application de l'article 22."

Le copropriétaire Monsieur DHELLO est donc exclu du vote, comme le copropriétaire qu'il représente.

Ces deux copropriétaires sont comptabilisés comme abstentionnistes.

S'abstient : 10778/1000000 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), 
Votent Contre : 60576/1000000 tantièmes, CNDB (26026), MORENO Guillaume (17207), TANASI (17343), 
Votent Pour : 341681/1000000 tantièmes
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L'assemblée générale :

- constate que la Résolution ne recueille pas la majorité de l'article 25 mais que le projet a recueilli au moins le tiers des voix
de tous les copropriétaires ;
- procède, conformément à l'article 25.1, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l'article 24.

S'abstiennent : 10778/413035 tantièmes, BELARBI Belkacem (10778), 
Votent Contre : 60576/402257 tantièmes, CNDB (26026), MORENO Guillaume (17207), TANASI (17343), 
Votent Pour : 341681/402257 tantièmes
Cette résolution, mise aux voix, est APPROUVEE à la MAJORITE des copropriétaires présents et représentés et ayant voté 
par correspondance.

23°) Ajustement de l'avance pour palier à l'insuffisance de la trésorerie de la copropriété du fait des 
copropriétaires défaillants

(résolution faisant l'objet d'un vote à la majorité de l’Article 25 de la Loi - clé de répartition : 00100 - Charges communes générales sans loge)

RESOLUTION SOUMISE AU VOTE :

Compte tenu de la dette contractée par certains copropriétaires défaillants de la résidence (s’élevant à la somme de 
22 086,01 €uros à la date du 8 juillet 2020), et afin de palier à l’insuffisance de la trésorerie de la copropriété grevée par la 
dette contractée par les débiteurs, l’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide d’ajuster l’avance pour 
copropriétaires défaillants d’un montant supplémentaire de 15 000,00 €uros (en sus des 15 000,00 €uros déjà appelés par le 
passé auprès des copropriétaires), en attendant l’issue des procédures de recouvrement des dettes mises en œuvre.

L’avance pour copropriétaires défaillants sera donc portée à 30 000,00 €uros.

L’ajustement de cette avance, remboursable par l’acquéreur au vendeur en cas de vente d’un lot, sera financée par les 
copropriétaires dans les conditions suivantes :

· 7 500,00 €uros exigibles le 1er janvier 2021

· 7 500,00 €uros exigibles le 1er avril 2021

La dépense sera répartie au prorata des tantièmes des charges communes générales.

Les fonds détenus par le Syndic dans le cadre de cette avance seront déposés sur le compte courant de la copropriété (non 
productif d’intérêts à son profit) et seront restitués aux copropriétaires au fur et à mesure de la résorption des dettes.

RESULTAT DU VOTE SUR LE PROJET DE RESOLUTION PROPOSEE :

S'abstiennent : 64458/1000000 tantièmes, CAFFA Floris (17346), CNDB (26026), COUSIN Edmond (21086), 
Votent Contre : 197691/1000000 tantièmes, ABADIA Sandra (11192), BELARBI Belkacem (10778), BOUKHAL Zakaria 
(11555), CARVALHEIRO DA ENCARNACAO (17213), FATHI Jamila (20763), MORENO Guillaume (17207), OLIVE -
KIWIOR (20895), PEIL RUTH Marie Thérèse (21086), PUVANESWARARASA Satheesan (17568), TANASI (17343), 
VIGNOT Nicole (20909), VRBIC JASMINA (11182), 
Votent Pour : 168454/1000000 tantièmes
N'ayant pas recueilli la majorité prévue par l'Article 25 de la loi du 10 juillet 1965, cette Résolution est REJETEE.
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24°) Point d'information du Syndic sur le projet de travaux de ravalement des façades et pignons, de 
réfection des toitures, de rénovation des parties communes intérieures des bâtiments de la copropriété, 
ainsi qu’à tous travaux prévus par le cahier des charges établi par l’Architecte, Monsieur JUILLOT (Cabinet 
AEC Architecture)

(point d'information ne faisant pas l’objet d’un vote)

Discussions sont faites par l’Assemblée Générale

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne requérant la parole,
le Président déclare la séance levée à 19h30.

Le Syndic rappelle que, conformément aux dispositions de l’article 42 de la Loi n°65-557 du 10 juillet 1965 :

« Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être 
introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants, dans un délai de deux mois à compter de la notification desdites 
décisions qui leur est faite à la diligence du syndic, dans un délai de deux mois à compter de la tenue de l'assemblée générale. 
Sauf en cas d'urgence, l'exécution par le syndic des travaux décidés par l'assemblée générale en application des articles 25 et 
26 est suspendue jusqu'à l'expiration du délai mentionné à la première phrase du présent alinéa.

En cas de modification par l'assemblée générale des bases de répartition des charges dans les cas où cette faculté lui est 
reconnue par la présente loi, le tribunal de grande instance, saisi par un copropriétaire, dans le délai prévu ci-dessus, d'une 
contestation relative à cette modification, pourra, si l'action est reconnue fondée, procéder à la nouvelle répartition. Il en est 
de même en ce qui concerne les répartitions votées en application de l'article 30.

Le montant de l'amende civile dont est redevable, en application de l'article 32-1 du code de procédure civile, celui qui agit 
en justice de manière dilatoire ou abusive est de 150 euros à 3000 euros lorsque cette action a pour objet de contester une 
décision d'une assemblée générale concernant les travaux mentionnés au n de l'article 25. ».

LE PRESIDENT LE (OU LES) ASSESSEUR(S) SCRUTATEUR(S)

LE SECRETAIRE


